
EDITORIAL

Le Pays Voironais met  en chantier  son "schéma de
secteur" (journal d'octobre 2004). Ce document fixera
les  grands  objectifs  en  matière  de  développement
urbain,  logement,  développement  économique,
déplacements… La cohérence entre tous ces aspects
sera  déterminante  pour  un  développement
harmonieux de notre territoire. Le schéma de secteur
s'imposera aux communes au travers des règlements
d'urbanisme.
Lorsque  nous  regardons  notre  commune,  nous
cherchons désespérément une cohérence aux actions
menées.  Les  réalisations  sont  désordonnées  et  ne
semblent dépendre que du bon vouloir de tel ou tel ou
de  l'obtention  d'une  subvention.  Par  exemple  les
aménagements  de  sécurité  sont  disséminés  sans
ordre, au bon gré des projets de lotissement dont les
nouveaux habitants en financent le coût. 
Un plan cohérent d'aménagement avec une vision à
long terme du développement  de la commune  est
une nécessité si l'on ne veut pas que ce schéma de
secteur  soit  établi  en  contradiction   avec  les
aspirations des habitants. Cette réflexion ne doit pas
se faire sans une vraie concertation de la population
et  des  associations.  Nous  souhaitons  qu'elle  soit
engagée sans délai.

Philippe NOE
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L'assemblée Générale de notre association aura lieu
vendredi 19 novembre, à 20h, salle Honoré Berland


Vous considérez qu’il est nécessaire d’aborder certains problèmes qui vous préoccupent : 

_
_

_
Vous avez des suggestions, des idées :

_
_

Ensemble pour St Jean 
41 square de la Gardine, 38430 St Jean de Moirans T.S.V.P.



Plus que jamais, défendons la Sécu
Avant les vacances, un « Comité de Défense de la Sécu » s’est créé dans le voironnais. Notre
association a décidé de le soutenir, pourquoi  ?

La réforme adoptée par le parlement n’est pas de nature à sauver la Sécu car les mesures
annoncées  par  le  gouvernement,  à  grand  renfort  de  médias,  sont  impropres  à  rétablir  un
équilibre durable de la sécurité sociale.

Les dépenses de santé augmentent pour 2 raisons :
- d’une part, la croissance des dépenses de l’assurance maladie est inéluctable puisque c’est

une marque du développement de notre société lié aux progrès scientifiques et médicaux
dans la recherche et la guérison des maladies. Qui voudra s’en plaindre  ?

- et d’autre part du fait du vieillissement de la population que nous pouvons tous constater, le
volume des prescriptions médicales augmente et leur coût également.

La croissance des dépenses restera durablement plus forte que celle du PIB (Produit Intérieur
Brut). Il faudra donc dégager plus de ressources pour le financement du régime général. C’est
le fond du problème.

Si  on  ajoute  à  cela  le  déficit  constant  dû  aux  recettes  déjà  prévues  qui  ne  sont  jamais
reversées au régime général : taxe sur les alcools et le tabac, taxe sur les assurances auto,
taxes sur les industries polluantes, allègement des cotisations employeurs, taxe sur la TVA, etc.
Prétendre réduire le déficit par des seules mesures d'économie relève donc de l’imposture. Il
s’agit en vérité pour les promoteurs de cette réforme de réduire les remboursements de façon à
ouvrir un marché aux assurances privées. Il s’agit également de faire reposer l’essentiel des
économies sur les assurés, les retraités et les chômeurs. Bien entendu les entreprises et les
secteurs financiers, sources principales des richesses ne sont pas mises à contribution.

L’assurance maladie aurait besoin d'une autre réforme, qui, dégageant les moyens utiles pour
développer la prévention, permettrait  l'accès pour tous à des soins de qualité et mettrait  en
œuvre une véritable politique de santé publique.
 
Alors, avec nous, soutenez et « Défendez la Sécu » et mesurons bien quels sont les véritables
remèdes dont notre société à besoin.

Marcel Lefèvre
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Société


NOM : 

PRENOM :

ADRESSE :

 JE VOUS SOUMETS CI-JOINT UN PROJET D'ARTICLE pour le prochain bulletin de l'association
T.S.V.P.

Adhésion individuelle 10 €  -   adhésion de soutien 15 €



Crèche : Concertation, consultation… consternation
Lors d'une réunion publique au mois d'avril, notre association avait souhaité attirer l'attention sur le fait
que notre municipalité ne savait pas tenir compte de l'avis des personnes concernées. Ce constat était
largement illustré par l'exemple d'un habitant qui souhaitait s'exprimer sur les choix d'urbanisme faits
pour son quartier, et à qui l'adjoint concerné répondait inlassablement "vous verrez les projets", sans
jamais entendre ce que lui demandait son interlocuteur, c'est à dire qu'on tienne compte de son avis…

Une maman de la crèche avait voulu nous rassurer en nous affirmant haut et fort que pour la nouvelle
structure, les utilisateurs et le personnel avaient été associés tout au long de la réflexion.  Oui,  des
mamans ont vu le projet, ont travaillé longuement sur ce dossier, en collaboration avec la PMI (*). Elles
ont réfléchi avec le personnel pour les aménagements et le mobilier qui seraient le plus adapté à leur
projet éducatif, et ont fourni à la Mairie un épais dossier de recommandations. Elles ont effectivement
été consultées. Mais ont-elles été écoutées ? 
Le problème est  peut-être aussi  qu'elles n'ont  pas  pu  suivre  le  chantier  :  si  elles étaient  venues,
assidûment chaque lundi voir la progression, elles auraient su tout de suite ce qui diffère des plans
initiaux ; elles auraient peut-être pu signaler des problèmes (réglementation imposée par la PMI pour les
changes des enfants), revoir des choix d'aménagement (radiateurs empêchant tout mobilier mural)…
Maintenant, certaines d'entre elles pensent que la Mairie les a leurrées, en leur faisant croire que leur
travail serait pris en compte. Mais sans aucune explication, leurs propositions n'ont pas été suivies. Ce
n'était  pas  une réelle  concertation,  tout  au  plus  une  consultation,  devenue vaine sans  qu'elles
sachent pourquoi.

Quand les travaux sont terminés, c'est consternation…

PMI = Protection Maternelle et  Infantile, partie de la Direction Départementale de l'Action Sanitaire et  Sociale
(DDASS),  qui  donne un  "agrément"  nécessaire  à  l'ouverture de  toute  structure  accueillant  de  jeunes
enfants. Par exemple, c'est la PMI qui a imposé une cloison supplémentaire, sans laquelle les enfants
auraient été changés à la vue de tous, devant une fenêtre…

Françoise REY

Très brève, même …
C'est ce que fût l'apparition de M. le Maire et de son 1er adjoint chargé des écoles à la
réunion de rentrée de l'école publique. Il ne valait mieux ne pas s'attarder…
Les travaux devant l'école le jour de la rentrée, le stationnement place du Champ de
Mars,  les  enfants  qui  doivent  traverser  le  carrefour  pour  aller  prendre  le  car,  la
réorganisation complète du personnel de cantine, etc.
Nos élus avaient ce soir là d'autres priorités, et n'ont pas pris le temps d'écouter les
questions

LIRE ET FAIRE LIRE

A l'école VENDEMIAIRE, pendant le temps de la restauration scolaire, "LIRE ET FAIRE LIRE"
permet aux élèves qui le désirent, de se réunir autour d'un bon livre, avec une personne âgée
pour quelques instants d'échanges précieux. Nous cherchons des bénévoles, amis des livres et
des enfants.
S'adresser à la Mairie ou auprès de Lucie HUMBERT au 04 76 35 41 58
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Une offre de transport se met en place dans l’agglomération voironnaise. Il s’agit d’un réseau
d’autocars   « maillé »,  ouvert  à  tous,  se  substituant  aux  transports  scolaires  que  nous
connaissons.

Instaurer les transports collectifs,  les utiliser, nécessite de modifier  nos comportements. Les
bouchons  deviennent  des  contraintes,  de  la  perte  de  temps,  une  source  de  pollution.  La
croissance du trafic automobile  ne laisse pas espérer de modifications  immédiates de cette
situation : il faut changer nos habitudes !

A Saint Jean ces questions ne semblent pas avoir beaucoup d’impact sur la municipalité (si ce
n'est  que,  lors  de  l'accueil  des nouveaux  habitants,  M le  Maire  a  souligné que ce  service
pourrait  être  utile  quand  la  voiture  est  en  panne  !!!).  C’est  pourtant  un  événement  pour
l’ouverture  de  notre  village,  les  communications  avec  les  communes  avoisinantes  et  les
déplacements « sécurisés », comme il est écrit…

Là encore un handicap reste à surmonter : le passage dans la rue du 8 mai 45, axe principal de
la  vie  locale.  Quand  mettrons-nous  en  place  une  solution  correcte  à  cette  question
primordiale ? 

Ce n’est pas le déplacement  de la boulangerie qui peut résoudre ce problème mais bien la
création de la voie de contournement nord partant du marché aux cerises et allant jusqu’au
pont sud de l’autoroute en longeant celle-ci par l’actuel chemin de la Tençon.

La décision prise par le conseil municipal de  supprimer les réservations  du plan d'occupation
des sols pour cette voie est mauvaise. Qui pourrait  penser que les automobilistes éviteraient
spontanément notre village ?

Les évolutions de Centr’Alp (15 000 emplois à terme) et  la création  de nombreux parkings
envisagés à la gare de Moirans vont générer beaucoup de déplacements y compris dans Saint
Jean : c’est une évidence.

Ce contournement, à notre avis, serait le grand aménagement apportant une solution durable
aux problèmes de déplacement, de stationnement et de développement des communications
urbaines  à  pied,  en  voiture  et  en  transports  collectifs  mais  aussi  de  l’activité  sociale  et
commerçante dans notre cœur de village. 

« Ensemble  pour  Saint  Jean »  est  porteur  de  ce  projet.  Il  doit  être  ajouté  dans  les  points
d’aménagements  spécifiques  au  plan  de  circulation  du  Voironnais  et  trouver  un  autre
financement dans le cadre des liaisons transverses entre les communes. 

Marcel Lefèvre
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Monsieur Le Maire

St Jean de Moirans

Saint Jean, le 23 septembre 2004

Objet : PLU de Moirans et concertation avec St Jean 

Monsieur le Maire,

Mandaté par  l'  association  « Ensemble  pour  St  jean »,  Bernard
TROULET  a  participé  à  la  réunion  publique  à  Moirans  le  13
septembre  2004  lors  des  Etats  Généraux,  2e phase,  pour  la
révision du POS en PLU pour cette commune.

St  Jean  est  commune  limitrophe,  notamment  du  quartier  de  la
gare,  secteur  qui  était  à  l’ordre  du  jour  de  cette  réunion.  Ces
concertations  et  élaborations  collectives  nous  concernent,
notamment  pour   le  quartier  des  Cordeliers  et  des  accès  à  la
nationale RN 85. L’aménagement  de celle-ci,  l’implantation de la
future gare de tramway, les investissements  SNCF et RFF (gare
et  saut  de  mouton),  les  parkings  voiture  (environ  2 000 places
pourraient être programmés dans le secteur …), les accès routiers
et  la  création  d’un  giratoire  sur  la  RN  85,…  sont  tous  des
aménagements qui intéressent aussi notre commune.

Bernard TROULET a interrogé,  lors  d’un atelier  de concertation
les  élus  de  Moirans  et  le  cabinet  d’études,  sur  l’implication  de
notre commune sur les problèmes qui nous sont communs. Il lui a
été répondu que la participation de la commune de St Jean s’était
limitée  à  une  première  réunion  et  que  dès  que  les  éléments
techniques  et financiers  ont été abordés dans les propositions  à
faire, il n ‘y avait plus eu de participation,  malgré les convocations
faites…

Nous nous étonnons de ce désintérêt manifeste  alors que nous
devons  concevoir  les  aménagements  de  ce  secteur  de  la
commune  d’une  manière  collective  et  si  possible  harmonieuse
avec nos voisins. 

Association loi 1901 N°038 102 7997
41, square de la Gardine

38430 Saint Jean de Moirans
tel : 04 76 35 19 90

Ensemble  pour  St  Jean  a  formulé  depuis  2002  diverses
propositions qui n’ont pas reçu de votre part, à ce jour, un seul
accusé de réception. Nous regrettons vivement cet état de fait.
Cela  démontre  également  qu’il  y  a  un  fossé  entre  les
déclarations municipales et la réalité sur le terrain.

Rappelons sommairement quelques propositions  :

 Créer une gare multimodale sur Centr’Alp, dans un même
lieu,  regroupant  le ferroviaire,  les  transports  en commun
route,  les  voitures,  les  modes  doux  de  déplacement
(vélos) et maintenant insérant le projet tramway du Conseil
Général

 Continuer à s’opposer à la bretelle autoroutière A48 – A49
et ceci en exprimant un front sans faille suite aux décisions
du  préfet  de  juillet  2004  de  choisir  le  faisceaux  1,
amélioration  de  l’embranchement  actuel  (souhait  du
maintien  de la position  CAPV contre  toute  extension de
bretelle autoroutière dans ce secteur)

 Promouvoir  l’utilisation  très  large  des  transports  en
commun  qui  se  mettent  en  place  dans  le  voironnais
(prochaine  étape :  15  décembre  2004).  Nous  avons
suggéré par exemple,  aux Cordeliers,  d’utiliser l’impasse
actuelle  (ex débouché de la RD 120 sur la RN 85) pour
que  les  TCU (Transport  en  commun)  puissent  avoir  un
arrêt très sécurisé et puissent accéder plus facilement à la
RN 85 et à la rue de la Gare et à Centr’Alp.

 Aménager  la  RD  120  entre  les  Cordeliers  et  le  centre
village (piste cyclable et cheminement piétonnier).

 Maintenir  le  projet  de  la  desserte  nord  du  village  pour
soulager la rue du 8 mai.

Une concertation  pourrait  également  nous amener à exposer
d’autres  propositions  car  à  terme  la  zone  de  Centr’Alp  est
destinée à la création de 12 à 15 000 emplois ce qui causera
une demande accrue de logements et une augmentation  des
déplacements au travers de notre commune. 

La situation actuelle, et l' « absentéisme » des élus de St Jean
lors  des   concertations  organisées  par  la  commune  de
Moirans, sont inquiétantes et ne peuvent nous satisfaire. Nous
souhaitons  que  dans  les  prochains  jours  vous  nous  fassiez
part de votre position et des nécessaires initiatives à prendre
avec les associations  et les habitants de la commune en vue
d'une participation plus active à la vie du pays voironnais.
 
Recevez, Monsieur le Maire, mes salutations.

Le président

Philippe NOE
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Election ou pas élection ? …
Le 8 juin 2004, le conseil municipal prend la décision de ne pas remplacer le 6eme  adjoint
démissionnaire.
Le 16 septembre 2004, le conseil  municipal change d'avis et décide de procéder à une
élection.
 Premier tour : 3 candidates, 9 voix, 8 voix, 1 voix
 Deuxième tour : 3 candidates, 9 voix, 9 voix, 0 voix
 Troisième tour : 2 candidates, 9 voix, 9 voix

Mme Andrée Humbert est élue au bénéfice de l'âge…. mais quant à sa délégation rien n'a
été dit, le Maire l'invitait seulement à préciser tout cela plus tard

Le "Tic Tac" de l'accueil !

Monsieur le Maire…
Jeudi  9  septembre  à  14h15,  invité  à  passer  en  mairie  pour  récupérer  une  série  de
photographies que l'un de vos adjoints m'avait demandée (reportage à Frossasco en 1998), 
j'ai assisté à une scène étonnante.
J'étais invité dans la maison commune, certes en dehors des heures d'ouverture, et vous êtes
intervenu en direction des employés présents de telle sorte que j'en ai été profondément gêné.
Cette scène était-elle utile ?
Manque d'éthique ou manque de tact ?

Jean ORAND

Dauphiné Libéré Dimanche 10 octobre 2004

Saint Jean de Moirans
Les raisons d’une démission

Il y a 5 mois, Michel Rostaing-Puissant,  l’adjoint aux écoles, démissionnait  de ce poste ainsi
que de toutes les délégations dont il avait la charge. Plusieurs bruits ont couru sur les raisons
de cette décision.
Aujourd’hui, il décide de s ‘expliquer :

« En date du 30 Avril, j’envoyais ma lettre de démission de mon poste d’adjoint à Monsieur le
maire, en même temps je lui rendais toutes les délégations dont il m’avait chargé. Ma volonté
avait d’abord été de rester discret.

Mais effectivement les bruits courent alors que les explications que j’ai présentées aux élus ont
toujours été claires. A plusieurs reprises j’ai dénoncé les dérives du fonctionnement au sein du
conseil et finalement ma démission est une réponse à la grave dégradation des conditions de
travail reflétant des divergences politiques fondamentales. La confiance,  qui apparaissait en
début  de  mandat,  a  rapidement  fait  place à la méfiance et  à la  défiance.  Le pouvoir  s’est
concentré  et  s’exerce  aujourd’hui  au  grand  jour  par  une  politique  de  pression  à  tous  les
niveaux. 
En fin de compte, il m’est devenu intolérable de cautionner ces agissements. Je ne suis plus
adjoint  mais je reste conseiller municipal, plus libre, désormais, d’exprimer les idées que je
défends. »
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